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                              La réforme du ministre WOERTH est présentée comme une 
simplification administrative au profit des usagers par la mise en place des 
Services des Impôts des Particuliers (S.I.P.) regroupant en une même 
administration et en un même lieu tous les services traitant les impôts des 
particuliers, ceux qui les calculent et ceux qui les recouvrent. 
 
                      En réalité, cette fusion est un leurre pour les usagers. Seuls les 
usagers résidant dans une commune où existe déjà un Centre des Impôts 
pourront accomplir la totalité de leurs démarches fiscales en un même lieu. Dans 
ces communes les Centre des Impôts intégreront les trésoreries en résidence par 
la création d’un Service de Impôts des Particuliers. 
 
                      Pour la Haute-Corse des S.I.P. seront créés uniquement à Bastia, 
Calvi et Corte. Seuls les contribuables de ces trois communes disposeront donc 
d’un guichet fiscal unique, soit le tiers seulement de la population. 
 
                      Pour les contribuables des 233 autres communes, représentant les 
deux tiers de la population, les trésoreries dont ils dépendent ne seront que des 
guichets fiscaux uniques aux compétences limitées. Seules les opérations 
simples d’assiette et de recouvrement pourront être traitées sur place. 
Pour toutes les opérations plus complexes, les usagers devront s’adresser, selon 
leur secteur, aux S.I.P. de Bastia, de Calvi ou de Corte. 
 
                      Ainsi, un usager de Prunelli-di-Fiumorbo dont le dossier fiscal sort 
de l’ordinaire devra s’adresser ou se rendre à Corte aussi bien pour 
l’établissement de son impôts que pour son paiement ! 
 



                       Il est évident que la réforme du ministre Woerth ne répond pas à 
la demande de proximité des usagers. Cette réforme organise une administration 
fiscale à deux vitesses : le service ne sera pas le même selon qu’un usager réside 
à Bastia, Calvi et Corte ou dans une des 233 autres communes. 
 
                        Pour les personnels du Trésor notamment, cette réforme va 
entraîner un bouleversement des méthodes et des rythmes de travail qui auront 
des conséquences sur les conditions de travail, aggravées par les suppressions 
massives d’emplois.  
 
                        Ceux des trésoreries de Bastia, de Calvi et de Corte qui 
rejoindront les nouveaux services deviendront polyvalents, avec intensification 
des rythmes, industrialisation des tâches, objectifs individuels, rémunérations et 
les déroulements de carrière liés aux performances, pressions hiérarchiques. 
 
                         Ceux des trésoreries rurales verront affluer à leurs guichets, sans 
effectifs supplémentaires, de très nombreux contribuables. Sans possibilité 
d’apporter à chacun d’eux un traitement rapide et complet de leur situation 
fiscale, ces agents seront confrontés à l’insatisfaction des usagers auxquels le 
ministre aura promis la simplification de leurs démarches. 
 
                         Par ailleurs, avec le non-remplacement d’un départ à la retraite 
sur deux, d’ici 2012, date d’achèvement de la réforme, ces trésoreries n’auront 
plus la taille jugée suffisante par l’administration pour justifier leur existence : la 
réforme Woerth va déstabiliser les trésoreries de Vescovato, San Nicolao, 
Moïta, Prunelli-Di-Fiumorbo, Morosaglia, Saint-Florent, L’Ile-Rousse accélérer 
leur regroupement. Après 2012, les personnels n’auront aucune garantie de leur 
maintien dans leurs actuelles résidences.  
 
                           Face au démantèlement en préparation du Trésor Public et face 
à toutes les conséquences désastreuses pour les usagers comme pour les 
personnels, la section de la Haute-Corse appelle à la grève pour le 27 mars 
 
                           Les derniers scrutins municipaux et cantonaux se sont traduits 
par une sévère sanction de la politique du gouvernement, particulièrement en 
raison du mécontentement social. Après s’être fait entendre dans les urnes, il est 
à nouveau possible, par la lutte, de faire reculer les réformes s’attaquant à 
l’emploi et au service publics. 
 
                        
                       
                                                               Rien n’est joué, tout est encore possible ! 
                           


